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Le foncier : facteur ou marqueur
de l'évolution des agricultures ?
L es phe´nome`nes re´cents d’acqui-sition foncie`re a` grande e´chelleont remis a` l’ordre du jour les
enjeux associe´s au foncier, au mode`le
de de´veloppement agricole et rural et,
plus largement, a` la souverainete´ des
pays du Sud. Ils ont ainsi souleve´ des
de´bats particulie`rement vifs dans un
contexte marque´ par les e´meutes
de la faim, les fluctuations des prix
Résumé
Dans un contexte marque´ par l’augmentation des investissements prive´s et des projets
d’exploitations agricoles a` grande e´chelle dans les pays du Sud, l’acce`s au foncier joue-t-il
un roˆle nouveau dans les transformations du secteur rural ? L’acce`s au foncier est-il un
de´terminant ou un marqueur des e´volutions des agricultures ? Cet article introductif fait la
synthe`se de ce nume´ro the´matique des Cahiers Agricultures qui s’inte´resse aux liens entre
acce`s au foncier, investissements et formes de production agricole. Il analyse la fac¸on dont
l’acce`s au foncier est mobilise´ et controˆle´ par les E´tats, les investisseurs et les communaute´s
d’acteurs locaux pour assurer une production agricole et orienter le de´veloppement rural.
Il souligne que ni le controˆle du foncier, ni le changement des droits de proprie´te´ ne sont
des conditions ne´cessaires a` la productivite´ des investissements prive´s dans le secteur
agricole. Il conclut sur l’importance d’articuler les diverses formes d’agricultures et les
diverses sources d’investissements tout en respectant les droits des communaute´s locales
et leurs pouvoirs en termes de gestion foncie`re.
Mots cle´s : acce`s a` la terre ; exploitation agricole familiale ; investissement e´tranger ;
investissement prive´ ; politique foncie`re.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; syste`mes agraires ; territoire, foncier,
politique agricole et alimentaire.
Abstract
Land access: A deciding factor or a simple indicator of change in farming systems?
The scope of private investments and large-scale land acquisitions in southern countries
has reignited debate on land access and rural development. Does land access play a new
role in the transformation of rural areas? Is land access a deciding factor or a simple
indicator of change in agrarian structures? This introductory article synthesizes this special
issue of Cahiers Agricultures through an analysis of the relationships between land access,
investments and farming systems. It analyses how the States, the investors and the local
communities manage and control land access to ensure agricultural production and to
orientate rural development. It underlines that neither land control nor a change in
property land rights are systematically required to make investments productive in the
rural sector. The heart of the matter is articulating the diverse farming systems and the
different types of investments while respecting the rights of local populations and, above
all, ensuring the recognition of their power over land access..
Key words: agribusiness; family farms; foreign investment; land access; land policies;
private investment.
Subjects: economy and rural development; farming systems; territory, land tenure,
agricultural and food production policy.
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Article introductif
agricoles, les controverses sur les
agrocarburants et les de´fis de la
se´curite´ alimentaire.
Interpelle´es par les me´dias et les
de´cideurs publics, et parfois appuye´es
par les institutions internationales, de
nombreuses e´quipes de recherche se
sont empare´es des questions associe´es
a` ces transactions foncie`res ope´re´es sur
lesmarche´s ou ne´gocie´es avec les E´tats
(cession en bail ou vente de terre de
l’E´tat). Leurs recherches analysent les
profils et strate´gies des investisseurs
selon les secteurs d’activite´s (agricul-
ture, conservation de la biodiversite´,
tourisme, ville, etc.), les roˆles des E´tats
dans la promotion et la re´gulation
de ces investissements, ou encore
les impacts et effets contraste´s de
ces investissements au niveau local
(Deininger et al., 2011 ; Anseeuw,
2013 ; Peluso et Lund, 2011 ; Borras
et Franco, 2012).
Dans ce contexte, ce nume´ro the´ma-
tique des Cahiers Agricultures s’inte´-
resse a` ces dynamiques renouvele´es
d’appropriation foncie`re sans pour
autant se focaliser sur elles. Son objectif
est d’explorer a` nouveau le roˆle du
foncier dans les transformations du
secteur rural. Il s’inte´resse enparticulier
aux liens entre acce`s au foncier,
investissements et formes de produc-
tion dans le secteur agricole. Les
contributions composant ce nume´ro
appre´hendent successivement l’acce`s
au foncier comme un te´moin ou un
de´terminant des processus d’e´volution
du secteur agricole. Elles analysent la
fac¸on dont cet acce`s au foncier est
utilise´ dans les strate´gies des E´tats, des
investisseurs et des communaute´s
d’acteurs locaux pour le de´veloppe-
ment de la production agricole et de
manie`re plus globale du monde rural.
Foncier :
un levier pour
les gouvernements
pour orienter
le développement
du secteur agricole ?
Dans un contexte de diminution de
l’aide publique au de´veloppement et
de besoins en capitaux exte´rieurs, de
nombreux pays promeuvent l’inves-
tissement prive´ national et e´tranger
(Gabas, 2011). Certains gouverne-
ments mettent en vente ou ce`dent
en bail a` long terme des terres qu’ils
conside`rent comme abondantes, non
occupe´es et proprie´te´s de l’E´tat
(Deininger et al., 2011 ; Anseeuw
et al., 2012). Ils ope`rent ces trans-
actions foncie`res, concernant des
superficies parfois supe´rieures a`
100 000 hectares, dans l’espoir de
canaliser des investissements sources
d’infrastructures, d’emplois et de reve-
nus fiscaux. Ainsi, au Mali, l’E´tat
espe`re financer l’ame´nagement de la
zone de l’Office du Niger via l’octroi
de terres irrigables aux investisseurs
(Adamczewski et al., 2013 ; Be´lie`res
et al., 2013). Mais, au-dela` de cette
volonte´ d’attirer des capitaux, les
gouvernements affichent, par cette
mise a` disposition de terres, le choix
de promouvoir l’agrobusiness1. Au
Mali et au Se´ne´gal, les mesures foncie`-
res re´centes visent une combinaison de
formes d’agricultures au travers de
partenariats public-prive´s (Programme
de de´veloppement des marche´s agri-
coles du Se´ne´gal [PDMAS] au Se´ne´gal,
Millenium Challenge Account [MCA]
au Mali), mais, de fait, elles favorisent
l’agrobusiness en termes de superficie
approprie´e (Be´lie`res et al., 2013 ;
Adamczewski et al., 2013). En re`gle
ge´ne´rale, le soutien politique a` l’agri-
culture familiale semble s’estomper
(Losch et Fre´guin-Gresh, 2013).
Le foncier n’apparaıˆt eˆtre un levier de
transformation et d’e´volution du sec-
teur agricole que si son acce`s est
couple´ a` la disponibilite´ des autres
facteurs de production : eau, cre´dit,
assistance technique. . . (Be´lie`res et al.,
2013 ; Adamczewski et al., 2013). Cet
acce`s combine´ aux divers facteurs de
production, ne´cessaire au de´veloppe-
ment de l’agriculture familiale comme
a` celui de l’agro-industrie, de´pend
souvent d’une volonte´ politique. Au
Bre´sil, les e´checs de la re´forme agraire
au be´ne´fice des petites exploitations
sont lie´s a` l’absence de politiques
agricoles adapte´es (Eloy et al., 2009).
A` l’inverse, au Se´ne´gal, le transfert de la
gestion le´gale des terres du delta du
fleuve Se´ne´gal aux communaute´s rura-
les, couple´ a` un acce`s au cre´dit dans
les anne´es 1980, a donne´ une re´elle
impulsion a` l’extension des ame´nage-
ments et des superficies des exploita-
tions familiales (Seck, 2009). En
Indone´sie, a` partir de la fin des anne´es
1980, la croissance de l’agro-industrie
du palmier a` huile a be´ne´ficie´ d’un
acce`s a` la terre facilite´ mais aussi
d’appuis financiers importants de l’E´tat
(acce`s aux cre´dits a` des tauxprivile´gie´s,
infrastructures) (Mac Carthy, 2010).
Le foncier n’est d’ailleurs pas syste´ma-
tiquement le moteur premier des
e´volutionsdes structures agraires.Dans
le cas de la filie`re soja au Bre´sil (Pereira
Leite etWesz Junior, 2013) et dans celui
de la filie`re he´ve´a enCoˆte d’Ivoire (Ruf,
2013), le gouvernement et les grandes
entreprises prive´es ont induit une
diffe´renciation des exploitations agri-
coles sans agir directement sur le
foncier. Au Bre´sil, la mise a` disposition
de cre´dits du ministe`re de l’Agriculture
et les contrats de production passe´s par
les grandes compagnies prive´es ont
favorise´ la transformation de certaines
exploitations familiales en entreprises
agricoles exploitant des superficies
tre`s importantes (Pereira Leite et
Wesz Junior, 2013). En Coˆte d’Ivoire,
dans la re´gion de Gagnoa, l’E´tat et une
entreprise prive´e, en financ¸ant des
services d’appui a` l’agriculture et en
assurant l’achat de la re´colte, ont
permis sur le long terme l’extension
foncie`re des plantations d’he´ve´a villa-
geoises (Ruf, 2013).
Le foncier est toujours une question
politique sensible. En Afrique du Sud,
les re´formes foncie`res post-apartheid
au be´ne´fice des populations de´favo-
rise´es ne se sont traduites que par
de faibles re´allocations de terre
(Anseeuw, 2013). Le gouvernement
donnant priorite´ aux objectifs de
stabilisation e´conomique, de re´conci-
liation politique et d’insertion dans
un contexte international libe´ral,
ces re´formes n’ont pas remis en
question le patrimoine foncier des
e´lites (Vircoulon, 2004)2. Elles ont
1 Les processus d’e´volution du secteur agricole
sont souvent le´gitime´s et de´battus en re´fe´rence a`
ces deux formes ste´re´otypes d’agriculture, celle
dite familiale et celle de l’agrobusiness. Malgre´ le
caracte`re re´ducteur de ces qualitatifs, leur
utilisation dans la suite de l’analyse (et du
nume´ro) permet de typer les orientations
ge´ne´rales du secteur agricole.
2 Voir aussi dans ce meˆme nume´ro : Vircoulon,
2013. Note de lecture de l’ouvrage « Land,
liberation and compromise in Southern Africa ».
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finalement eu tendance a` renforcer
la diffe´renciation entre l’agriculture
intensive en capital mene´e par des
exploitants blancs et celle « sans
moyens » et « de survie » mene´e par
les ruraux noirs (Anseeuw, 2013).
Les allocations de terres au profit
d’investisseurs peuvent eˆtre tout aussi
difficiles a` re´aliser. Le seul fait de les
annoncer dans la sphe`re publique
peut alimenter des tensions politi-
ques. A` Madagascar, les ne´gociations
conduites entre l’entreprise sud-
core´enne Daewoo Logistics et le
Pre´sident Ravalomamana pour acce´-
der a` plus d’un million d’hectares ont
renforce´ les forces d’opposition et
facilite´ leur prise de pouvoir
(Teyssier et al., 2010 ; Burnod et al.,
2013). Afin d’e´viter les oppositions et
la re´cupe´ration politique de ces
de´bats, les ne´gociations entre gouver-
nements et investisseurs sont souvent
conduites dans la plus grande discre´-
tion, en totale contradiction avec les
principes internationaux proˆnant la
transparence.
Investisseurs privés :
contrôler le foncier
ou appuyer
la production ?
Les diffe´rentes contributions de ce
nume´ro illustrent et tentent d’expliquer
les diffe´rents choix strate´giques des
investisseurs en termes d’acce`s au
foncier et de mode`le de production :
implication directe dans la production,
appui a` la filie`re par le controˆle
contractuel de la production, combi-
naison entre production en re´gie et
appui aux agriculteurs familiaux, etc.
En Afrique, le gouvernement chinois a
inscrit sa strate´gie d’intervention plus
dans une logique d’appui et de
services que dans une implication
directe dans la production (Alden,
2013). Excepte´ quelques partenariats
l’associant a` des gouvernements
africains dans la production de
canne a` sucre (comme au Mali, cf.
Adamczewski et al., 2013), la Chine
promeut le de´veloppement d’infra-
structures et de centres de formation
agricoles (Alden, 2013). Les projets
d’acquisitions foncie`res, porte´es par
des entreprises chinoises prive´es,
sont encore limite´s. S’ils semblent
s’acce´le´rer depuis deux ou trois ans
(Chaponnie`re et al., 2011), leur
volume n’exce`derait pas 3 a` 4 % de
l’ensemble des accaparements fon-
ciers en Afrique au sud du Sahara
(Anseeuw et al., 2012).
Certaines grandes compagnies pri-
ve´es, europe´ennes ou a` caracte`re
multinational, investissent dans
l’encadrement de la production et
non dans des acquisitions foncie`res.
Au Bre´sil, les entreprises ayant une
longue expe´rience du secteur agroa-
limentaire, tels que les fournisseurs
d’intrants ou les usines de transforma-
tion, n’ont pas opte´ pour un controˆle
du foncier (Pereira Leite et Wesz
Junior, 2013). Le meˆme choix a e´te´
fait en Afrique du Sud, par les ope´ra-
teurs financiers ayant une implica-
tion re´cente dans le secteur agricole
(banque, fonds d’investissement)
(Ducastel et Anseeuw, 2011). Ce choix
semble avoir e´te´ favorise´ dans ces pays
par l’existence d’une agriculture inten-
sive a` moyenne e´chelle, appuye´e par
l’E´tat, pour laquelle les couˆts d’assis-
tance technique et de collecte des
productions sont limite´s. Ce choix offre
par ailleurs plus de flexibilite´ et un
retour sur investissement plus rapide.
D’autres entreprises optent ne´anmoins
pour une implication directe dans la
production, du fait d’une augmentation
notable des cours mondiaux. Dans le
cas des filie`res palmier a` huile ou he´ve´a
(Clerc, 2013 ; Ruf, 2013), et dans un
contexte de hausse des cours de l’huile
ve´ge´tale et du caoutchouc, les entre-
prises pre´fe`rent produire en re´gie
(l’investissement initial de de´marrage
de la plantation est rapidement amorti
du fait des marges e´leve´es a` l’hectare)
plutoˆt qu’acheter les re´gimesou le latex
produits par les planteurs locaux (le
prix d’achat de la re´colte e´tant indexe´
sur celui des produits transforme´s
au niveau mondial). En Indone´sie, les
grandes compagnies prive´es produc-
trices d’huile de palme de´veloppent de
nouvelles zones de production mais
diminuent de plus en plus sur ces
dernie`res le pourcentage des planta-
tions re´troce´de´es aux paysans (Clerc,
2013). En Coˆte d’Ivoire, de fac¸on
ponctuelle mais significative dans le
secteur de l’he´ve´a, une entreprise de
production de caoutchouc envisage de
prendre en faire-valoir indirect des
terres aupre`s des paysans dans un
contexte foncier pourtant tre`s sensible
et tendu (Ruf, 2013).
Les compagnies prive´es, dont les
expe´riences dans le secteur agricole
sont limite´es et les capitaux rares,
semblent engage´es dans des strate´-
gies de production incertaines. Ces
profils et trajectoires d’entrepreneurs
se retrouvent dans de nombreux
pays et contribuent a` expliquer
la diffe´rence entre les annonces
d’investissements et leurs re´alisations
effectives (voir par exemple Deininger
et al., 2011). Au Mali, de nombreux
investisseurs n’ont ni les capitaux
ne´cessaires a` l’ame´nagement hydro-
agricole des terres, ni meˆme ceux
ne´cessaires a` la re´alisation des e´tudes
techniques pre´alables. Leur acce`s
le´gal au foncier a davantage repose´
sur leur capital social que sur leurs
dotations financie`res. Incapables
d’investir, ils n’ont re´ussi a` mettre
en valeur les terres qu’en de´le´guant
les droits d’usage a` des paysans par
le biais de sous-locations informelles
(Adamczewski et al., 2013). Ces
« nouveaux » agrobusinessmen, obli-
ge´s de payer les redevances en eau
pour garder leurs droits, facilitent
in fine un acce`s a` la terre (temporaire)
a` l’agriculture familiale. Ils sont clai-
rement engage´s dans une strate´gie
d’attente et de constitution d’une
rente foncie`re, rendue possible par
le transfert de la proprie´te´ de l’E´tat
vers le prive´. A` Madagascar, les
investisseurs ont souvent sous-estime´
les ressources ne´cessaires a` la mise en
culture des terres et a` la se´curisation
le´gale et locale de l’acce`s au foncier
(Andrianirina Ratsialonana et al.,
2011). Or, ils doivent engager des
de´penses conse´quentes : construction
des voies d’acce`s, fertilisation et pre-
mier travail du sol, ne´gociations aupre`s
des autorite´s, etc. Faute d’investisse-
ment suffisant, ils n’obtiennent que
de premiers re´sultats agronomiques
de´cevants. De meˆme, leurs de´mar-
ches pour obtenir les documents
le´gaux et l’assentiment local sont
peu maitrise´es et fre´quemment remi-
ses enquestionpar les jeuxdepouvoirs
locaux (Burnod et al., 2013). Ne´an-
moins, des analyses re´trospectives
montrent que si l’abandon des pre-
mie`re et seconde ge´ne´rations d’inves-
tisseurs est fre´quent, leurs avance´es
sont susceptibles de be´ne´ficier aux
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ge´ne´rations suivantes d’ope´rateurs
(voir par exemple, Deininger et
Byerlee, 2011).
Une dernie`re cate´gorie d’investisseurs
est mentionne´e mais non analyse´e
dans ce nume´ro : celle des petits
ope´rateurs nationaux. Ces derniers,
aux capitaux limite´s mais aux projets
eux aussi limite´s, utilisent leurs
re´seaux sociopolitiques pour acce´der
a` la terre et ont, parfois, un meilleur
diagnostic des filie`res rentables que
les investisseurs e´trangers. Ils sont
ainsi nombreux a` investir dans le
secteur agricole. Tel est le cas en Coˆte
d’Ivoire des retraite´s ou des cadres de
la fonction publique qui investissent
massivement dans des plantations
d’he´ve´a ou de palmiers a` huile (Ruf,
2013). Ils acquie`rent des superficies de
quelques dizaines d’hectares mais le
nombre de ces acquisitions peut
in fine peser lourdement sur la dis-
tribution foncie`re locale et les orien-
tations du secteur.
Communautés
locales : accueil,
instrumentalisation
ou opposition
à l'accès à la terre
de l'investisseur
Au niveau local, les relations et re´ac-
tions des acteurs vis-a`-vis des investis-
seurs e´voluent avec le temps. L’accueil
des projets d’investissements agricoles
peut eˆtre initialement tre`s positif
du fait des contreparties promises
– infrastructures, emplois, services
d’appui a` l’agriculture – notamment
dans des environnements ou` les
alternatives en termes de travail et
de revenus sont limite´es (Clerc, 2013 ;
Ruf, 2013 ; Burnod et al., 2013).
L’accueil est d’autant plus positif que
les promesses masquent souvent les
implications en termes de change-
ment des droits de proprie´te´ fonciers
(Vermeulen et Cotula, 2010). L’entre´e
des investisseurs dans l’are`ne foncie`re
locale peut aussi eˆtre instrumentalise´e
ou valorise´e par certains groupes
d’acteurs locaux (Peluso et Lund,
2011). Dans les e´tudes de cas condui-
tes a` Madagascar ou en Indone´sie,
l’accueil de l’investisseur permet a`
certains villageois de controˆler des
terres dont ils ne sont pas force´ment
proprie´taires et d’en tirer des ressour-
ces (Clerc, 2013 ; Burnod et al., 2013).
A` Madagascar, il permet a` des
communaute´s migrantes n’ayant que
des droits fonciers secondaires de
renforcer leur autorite´ et de s’imposer
face aux proprie´taires le´gitimes
(Burnod et al., 2013). De ce fait,
l’accueil positif n’est souvent que
temporaire ou ne refle`te que la
position de certains groupes d’inte´-
reˆts (Borras et Franco, 2012). Au fil du
temps, l’absence de re´alisation des
infrastructures promises, la de´ception
vis-a`-vis des emplois cre´e´s ou l’expul-
sion de certains usagers et proprie´-
taires non consulte´s peuvent eˆtre a` la
source d’oppositions ou de conflits
violents (Burnod et al., 2013 ; Clerc,
2013 ; Pereira Leite et Wesz Junior,
2013).
Les terres alloue´es par les E´tats aux
investisseurs sont rarement vierges de
droits et d’usages. Le respect des droits
locaux est, selon les pays, plus ou
moins pre´vu par les cadres le´gislatifs
nationaux. En Indone´sie comme a`
Madagascar, le respect de ces droits
locaux est le´galement assure´. Mais
l’interpre´tation des lois ne permet
souvent que la reconnaissance le´gale
de droits de proprie´te´ sur les terres
cultive´es et approprie´es individuelle-
ment et non celle de droits fonciers sur
les terres de paˆtures ou les foreˆts
approprie´es parfois collectivement (et
de fac¸onmoins apparente). Cette fac¸on
d’interpre´ter les lois est notamment le
fait des repre´sentants de l’E´tat qui ont
inte´reˆt a` ce que le maximum de terres
rele`ve du domaine de l’E´tat, pour en
garder la maıˆtrise et en re´cupe´rer les
rentes (Peluso et Lund, 2011 ; Burnod
et al., 2013). De plus, le respect des
droits locaux et l’obtention d’un accord
pre´alable, informe´ et ge´ne´ralise´ sont
difficiles, meˆme pour les ope´rateurs
prive´s les plus attentifs, du fait des
rapports de pouvoirs qui animent les
are`nes foncie`res locales (Vermeulen et
Cotula, 2010 ; Clerc, 2013). Finalement,
dans de nombreux cas, l’acce`s au
foncier n’est se´curise´ ni pour les
investisseurs de´tenteurs d’un bail, for-
mel mais non le´gitime localement, ni
pour les locaux, « proprie´taires le´giti-
mes » mais conside´re´s le´galement
comme squatters.
Foncier
et investissement :
scénarios
de développement
Fournir une production agricole diver-
sifie´e, cre´er des emplois et assurer la
gestion durable des ressources sont les
enjeux du secteur agricole et rural de
nombreux pays du Sud. Les agricultu-
res familiales disposent a` cet e´gard
d’avantages et d’un potentiel impor-
tant au regard des capacite´s de
l’agrobusiness (Diao et al., 2010 ;
Deininger et Byerlee, 2011 ; Li,
2011 ; Losch et Fre´guin-Gresh, 2013).
De plus, l’agriculture familiale repre´-
sente un secteur strate´gique en termes
de cre´ation de richesse pour stimuler
les autres secteurs de l’e´conomie
(Losch et Fre´guin-Gresh, 2013).
L’expression de ce potentiel ne´cessite
toutefois des investissements et des
appuis financiers dont les E´tats n’ont
plus les moyens. Dans ce contexte, le
recours aux investissements prive´s
apparaıˆt comme une option incon-
tournable.
Un des proble`mes vient du fait qu’in-
vestissements prive´s et agriculture a`
grande e´chelle ont souvent e´te´ pense´s
comme exclusifs. Trois facteurs entre
autres favorisent le de´veloppement
d’exploitations me´canise´es mettant
en valeur de grandes superficies
(Deininger et Byerlee, 2011) : une
faible disponibilite´ en main-d’œuvre,
l’existence de technologies qui se
substituent a` la main-d’œuvre, et des
exigences de trac¸abilite´ et de certifi-
cation de la part des consommateurs.
Mais ces trois facteurs ne correspon-
dent pas aux re´alite´s de nombreux
pays du Sud (cf. Losch et Fre´guin-
Gresh, 2013). De plus, le de´veloppe-
ment d’exploitations a` grande e´chelle
et leur contrainte de rentabilite´ ne
sont pas syste´matiquement compati-
bles avec les enjeux a` l’e´chelle
nationale de se´curite´ alimentaire, de
gestion durable locale des ressources
naturelles et de cre´ation d’emploi
pour les jeunes ge´ne´rations.
Une autre voie semble donc de
coupler les investissements prive´s a`
diverses formes d’agriculture, dont
l’agriculture familiale. Les paysans
sont eux aussi a` la recherche de terre
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et se revendiquent comme petits
investisseurs prive´s. Au Mali, dans la
zone de l’Office du Niger, les agricul-
teurs ont de plus en plus de difficulte´s
a` acce´der aux terres irrigue´es et les
superficies moyennes de leurs exploi-
tations se re´duisent au fil des ge´ne´ra-
tions (Be´lie`res et al., 2013). Ils
repoussent ou re´affirment les limites
de leurs territoires sur les terres –
titre´es au nom de l’E´tat ou de´finies
le´galement comme domaine de
l’E´tat – en y re´alisant des ame´nage-
ments sommaires. Certains formalisent
leur demande d’acce`s au foncier en
demandant des terres en bail, au
meˆme titre que les ope´rateurs prive´s,
graˆce a` une organisation en associa-
tion (Adamczewski et al., 2013).
Certains investissements prive´s peu-
vent eˆtre productifs dans le secteur
agricole sans force´ment ni controˆler le
foncier, ni changer la structure des
droits de proprie´te´. Quelques exem-
ples le de´montrent. L’enjeu est alors
d’identifier et de favoriser des comple´-
mentarite´s entre les secteurs d’activite´s
et entre ope´rateurs prive´s et agricul-
tures familiales.
Les mode`les de production base´s sur
l’agriculture contractuelle suscitent un
regain d’inte´reˆt, notamment de la part
des institutions internationales. Leurs
effets en termes d’inclusion des plus
petits producteurs, d’augmentation
des revenus des producteurs, d’ame´-
lioration de la productivite´, d’innova-
tion technique ou de de´pendance des
producteurs sont tre`s varie´s selon
les contextes (Glover, 1984 ; Little et
Watts, 1994 ; Key et Runsten, 1999 ;
Reardon et al., 2009 ; Vermeulen et
Cotula, 2010b). Un des avantages
majeurs dans le long terme de ces
sche´mas contractuels peut eˆtre de
stimuler le de´veloppement de filie`res
et de dynamiques de production en
dehors de ces relations contractuelles
(Burnod et Colin, sous presse). Un des
de´fis pour garantir la durabilite´ et
l’e´quite´ de ces sche´mas est de cons-
truire une relation d’interde´pendance
transparente et de favoriser une
re´duction des asyme´tries de pouvoir
lors des (re)ne´gociations des termes
du contrat.
Mais les sche´mas contractuels ne sont
pas les seules options pour articuler
les diverses formes d’agricultures et
les diverses sources d’investissements.
Des formes innovantes de comple´-
mentarite´s doivent eˆtre construites,
reposant sur l’implication d’entrepri-
ses prive´es dans le cadre de joint-
venture (les locaux demeurant pro-
prie´taires et percevant une part
des be´ne´fices de la production)
comme sur une agriculture familiale
de´tache´e de toute obligation contrac-
tuelle et reconnue pour les multi-
ples services qu’elle cre´e pour le
territoire (se´curite´ alimentaire, cre´a-
tion d’emplois ruraux, etc.). A` cet
e´gard, et tout en prenant en compte
les limites et les enjeux politiques des
programmes d’enregistrement des
droits (Colin et al., 2009)3, des formes
e´galement innovantes de reconnais-
sance des droits fonciers locaux doi-
vent eˆtre construites.
Les « Directives volontaires pour la
gouvernance responsable des re´gimes
fonciers applicables aux terres, aux
peˆches et aux foreˆts » (11 mai 2012), a`
l’initiative de la FAO et adresse´es aux
E´tats contribuent a` faire une priorite´
du respect des droits fonciers locaux.
Ces directives, non contraignantes et
de´finies de fac¸on large peuvent servir
d’outils pour orienter les bailleurs et
appuyer les actions de lobby de la
socie´te´ civile. Elles ne peuvent pas
pour autant se substituer a` une
politique foncie`re nationale en faveur
de la reconnaissance des droits des
populations.
Mais dans l’attente de ces politiques
foncie`res ou de leur mise en œuvre
effective par les gouvernements des
pays hoˆtes des investissements, la
volonte´ des ope´rateurs prive´s de
respecter les droits fonciers locaux
demeure un e´le´ment de´terminant.
Les mesures volontaires a` l’attention
des investisseurs, tels que les « Prin-
cipes pour l’investissement agro-
responsable » (Cnuced et al., 2011),
sont loin d’eˆtre respecte´es et suffisan-
tes. Pour inciter les investisseurs de
fac¸on concre`te et pratique, des actions
coordonne´es et conduites a` diffe´-
rentes e´chelles sont ne´cessaires. A`
l’e´chelle internationale, elles peuvent
provenir des institutions financie`res
et des gouvernements d’origine des
investisseurs pour conditionner l’octroi
de garanties financie`res au respect d’un
certain cahier des charges (cf., pour la
France, Centre d’analyse strate´gique,
2010 ; Comite´ technique foncier et
de´veloppement, 2010). Elles doivent
eˆtre a` l’initiative de la socie´te´ civile
internationale pour faire peser sur les
entrepreneurs une menace cre´dible en
termes d’image en cas de non-respect
des droits fonciers des communaute´s
locales (cf. les actions d’Oxfam). Elles
doivent e´manerd’organismes inde´pen-
dants, de me´dias, d’experts et de la
recherche pour la production d’infor-
mation, de suivis et d’analyses mais,
e´galement, pour l’alimentation de
re´flexions innovantes sur le finance-
ment du secteur agricole et les mode`les
de de´veloppement. Ces actions doi-
vent eˆtre favorise´es mais aussi orches-
tre´es par les gouvernements hoˆtes de
ces investisseurs par une ouverture
des de´bats sur le roˆle de l’investisse-
ment prive´ et son articulation avec
l’agriculture familiale et une mise
en transparence des informations sur
les transactions foncie`res. Ces actions
doivent enfin et avant tout eˆtre enga-
ge´es par les e´lus et les populations
locales, pour qui les droits mais aussi le
pouvoir en termes de gestion foncie`re
doivent eˆtre reconnus. &
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